
PRÉFET DE LA HAUTE-GARONNE 

Direction départementale des territoires 

Service environnement, eau et forêt 

Unité procédures environnementales 

N° S3IC : 68-2354 

Arrêté préfectoral complémentaire relatif aux installations exploitées 
par la société LINDE FRANCE à Portet-sur-Garonne (31120) 

ai
r h CES 

B-79 Le préfet de la région Occitanie, 
préfet de la Haute-Garonne, 

' Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

Vu le code de l’environnement, son titre 1% du livre V relatif aux installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels 
dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation : 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 
classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l'environnement ; 

Va l’avis ministériel du 8 février 2017 relatif au réexamen quinquennal des études de dangers des installations 
classées pour la protection de l’environnement de statut Seveso seuil haut paru au bulletin officiel du ministère 
de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 10 mars 2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 3 mars 1997, complété par les arrêtés préfectoraux des 29 août 

2005, 3 février 2014, 1® avril 2015 réglementant les activités de la société Linde France sise sur la commune 

de Portet-sur-Garonne ; 

Vu l'instruction du gouvernement du 6 novembre 2017 relative à la mise à disposition et aux conditions d'accès 
des informations potentiellement sensibles pouvant faciliter la commission d’actes de malveillance dans les 
ICPE ; 

Vu le réexamen quinquennal de l’étude de dangers en date du 30 octobre 2019 du site Linde France comportant 
une notice de réexamen et une étude de dangers mise à jour ; 

Vu le rapport de l’inspection des installations classées en date du 22 avril 2020 ; 

Considérant que le caractère conclusif et complet de la notice de réexamen sur le caractère approprié des 
mesures de maîtrise des risques mises en place sur le site, les conclusions de l’étude de dangers précédente et 
sur la compatibilité du site avec son environnement et avec le périmètre et les mesures encadrées par le PPRT 
compte tenu de la mise en place de mesures de maîtrise de risques supplémentaires permettant d’exclure de 
nouveaux scénarios d’accidents majeurs ; 
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Considérant qu’il convient de fixer l’échéance de remise du prochain réexamen quinquennal et le contenu de 
ce dernier ; 

Considérant que les prescriptions techniques relatives aux mesures de maîtrises des risques fixées par les 
arrêtés préfectoraux susvisés méritent d’être réécrites ou complétées et notamment la présence de 3 mesures 
de maîtrise des risques techniques sur les réservoirs sous vides des dalles cryogéniques 9ab et 12 ainsi que 
sur le réservoir V6 : 

Considérant que le projet d’arrêté a été porté à la connaissance de l’exploitant le 05 mai 2020 ; 

Considérant les observations de l’exploitant formulées le 20 mai 2020 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne, 

Arrête : 

Art. 1° —- Domaine d’application 

Sans préjudice des prescriptions édictées par des actes antérieurs ou par des arrêtés ministériels qui leur sont 
applicables, les installations exploitées par la société Linde France, 16 avenue de la Saudrune à Portet-sur- 
Garonne (31120), sont soumises aux prescriptions complémentaires suivantes. 

Ces dispositions sont prescrites en complément des prescriptions techniques imposées par les arrêtés 
préfectoraux susvisés. 

Art. 2 - Étude de dangers 
Les dispositions fixées à l’article 4.2 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 3 février 2014 sont 
complétées par les dispositions ci-après. 

« 2.1 — Conformité aux dossiers déposés 
Les installations et leurs annexes sont construites, disposées, aménagées el exploitées conformément aux 
plans et données techniques exposés dans le réexamen quinquennal de l’étude de dangers du 30 octobre 
2019 et représenté par les dossiers suivants : 

Notice de réexamen quinquennal de l'étude de dangers datée du 30 octobre 2019— rapport 92289/indice B 

Mise à jour de l'étude de dangers et dossier de porter à connaissance du projet de modifications (Projet 
EIFFEL) datée du 30 octobre 2019 et ses annexes — rapport 92233/indice B 

2.2 — Réexamen de l'étude de dangers (EDD) 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 515-98 du code de l’environnement, le prochain réexamen de 
l’étude de dangers est transmis au préfet au plus tard le 1° janvier 2023. Il est transmis en version imprimée et 
également sous forme dématérialisée. 

a. Contenu et objectif du réexamen de l'EDD 

Dans le réexamen de son étude de dangers sur la période du 1° janvier 2018 au 31 décembre 2022, en 
s’appuyant sur l’avis ministériel du 8 février 2017 précité, l'exploitant statue sur le caractère approprié 

+ des mesures de maîtrise des risques (MMR) de prévention ou de protection : 
© - le caractère suffisant, l'efficacité, la fiabilité et la pérennité des MMR existantes ; 

© - la possibilité et l’opportunité d’en mettre en place de nouvelles dont le coût n’est pas 
disproportionné par rapport aux bénéfices attendus ; 

+ des conclusions de l’'EDD ; 

+ de l’analyse de la compatibilité du site avec son environnement (enjeux humains existants) compte 
tenu des MMR et des mesures prises par les pouvoirs publics sur la base de l’'EDD. 

Si la validité d’un de ces points est remise en cause, l’exploitant procède à la révision de l’'EDD, complète ou 
partielle en fonction des installations concernées. 
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À l’issu du réexamen de son étude de dangers, l’exploitant : 
° _ s’assure que le site reste compatible avec son environnement compte tenu des mesures prises par 

l’exploitant (mesures de maîtrise des risques [MMRT]) et des mesures prises par les pouvoirs publics 
sur la base de l’étude de dangers (plan particulier d’intervention [PPI], plan de prévention des 
risques technologiques [PPRT], servitudes d’utilité publique, porter à connaissance …), 

+ __ identifie les améliorations possibles dans la maîtrise des risques technologiques. 

b. Formalisme du réexamen de l’'EDD 

L’exploitant formalise le passage en revue de l’ensemble des critères énumérés au point II de l’avis ministériel 
précité, sur la période du 1° janvier 2018 au 31 décembre 2022, sous la forme d’une notice de réexamen, dans 
laquelle il conclut sur la nécessité de réviser l’étude de dangers, de la mettre à jour ou alors sur l’absence 
d'éléments de nature à remettre en cause le contenu de la précédente version. 

En cas de révision, l’'EDD révisée est jointe à la notice. Cette dernière décrit les modifications importantes 
apportées à l’occasion de la révision. 

En l’absence de révision de l’EDD), si celle-ci a néanmoins été mise à jour, elle est jointe par l’exploitant à la 
notice de réexamen. Les modifications apportées sont identifiées (soit dans la notice, soit dans l'EDD mise à 
jour). 

En cas de révision ou de mise à jour de l'EDD, l’exploitant examine les modifications à apporter au P.O.I, à 
sa politique de prévention des accidents majeurs (PPAM) et au SGS. L'ensemble de ces éléments est 
présenté dans la notice de réexamen. 

Si aucun changement n’est apporté à l’EDD, seule la notice de réexamen est adressée par l’exploitant. 

2.3 —- Modifications 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à son mode d’exploitation ou à son voisinage 
entraînant un changement notable des éléments des dossiers ou études déposées auprès de monsieur le préfet 
doit être portée avant sa réalisation à la connaissance de monsieur le préfet avec tous les éléments 
d’appréciation conformément aux dispositions de l’article R. 181-46 du code de l’environnement. Monsieur le 
préfet peut demander une analyse critique d’éléments particuliers du dossier déposé, effectuée par un 
organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion 
sont supportés par l’exploitant. 

Tout porter à connaissance se fait sous la forme d’une notice de réexamen en s’appuyant sur l’avis ministériel 
du 8 février 2017 précité. 

Dès lors qu’une modification engendre l’apparition d’un nouveau phénomène dangereux situé en case MMR 
rang 2 dans la grille d'appréciation visée par la circulaire du 10 mai 2010, il est attendu de l’exploitant qu’il 
fournisse dans son dossier une étude technico-économique démontrant qu’il a mené sa démarche de réduction 
du risque à la source à un niveau aussi bas que possible dans des conditions économiquement acceptables. 

Art.3 - Mesures de maîtrise des risques 

Les dispositions fixées aux articles 7.2 et 7.3 de l’arrêté préfectoral complémentaire 3 février 2014 sont 
supprimées et remplacées par les dispositions ci-après : 

« Article 7.1. LISTE DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L’exploitant rédige la liste des mesures de maîtrise des risques (MMR) retenues et valorisées au travers de 
chaque mise à jour ou révision de l’étude de dangers. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, 
les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases 
d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle 

.…) susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et l’environnement. Cette liste est 
intégrée dans le système de gestion de la sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées et fait l’objet d’un suivi rigoureux. 
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Une fiche « MMR », établie pour chaque mesure de maîtrise des risques, précise de façon synthétique : 

le type de MMR, 

le descriptif de la MMR, 
le niveau de confiance de la MMR, 

les éléments relatifs à l'efficacité, au temps de réponse, à la testabilité et à la maintenabilité de la 
MMR. 

Ces fiches sont tenues à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées. 
Ces fiches MMR sont intégrées au système de gestion de la sécurité. 

Article 7.2. CONCEPTION DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

Pour les phénomènes dangereux susceptibles d'avoir des effets hors de l’établissement, les Mesures de 
Maîtrise des Risques ont une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celle des évènements à 
maîtriser, sont efficaces, testées et maintenues de façon à garantir la pérennité de leur action. 

L'exploitant garantit la performance et le niveau de confiance des mesures de maîtrise du risque décrites 
dans son étude de dangers et exigées par le présent arrêté. 

Pour chacune d'entre elles, il tient à la disposition de l'inspection des installations classées un dossier de 
suivi dans lequel il apporte les éléments démonstratifs attestant ce niveau de confiance. Ces éléments 
comportent d'une part les caractéristiques des constructeurs, et d'autre part les résultats de la surveillance, 
L'adéquation entre les tests effectués et le niveau de confiance de la mesure de maîtrise du risque ainsi que 
son maintien dans le temps doit, entre autre, être clairement établie. Ces dispositions sont applicables pour 
toutes les MMR techniques et/ou organisationnelles prises en compte pour le calcul de ia probabilité 
d’occurrence des accidents redoutés, y compris les MMR nécessitant une intervention humaine. 
Toute intervention sur des matériels constituant toute ou partie d’une mesure « MMR » est suivie d'essais 

fonctionnels systématiques. 

Les mesures de maîtrise des risques sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent 
être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement 
fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 
l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). 

Ces dispositifs et en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de 
s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Article 7.3. SURVEILLANCE DES MESURES DE MAÏÎTRISE DES RISQUES 

Les paramètres relatifs aux performances des mesures de maîtrise des risques sont définis et suivis, leurs 
dérives détectées et corrigées, dans le cadre des procédures du système de gestion de la sécurité (SGS) de 
l'exploitant. 
Les mesures de maîtrise des risques sont contrôlées périodiquement et maintenues en état de fonctionnement 
selon des procédures écrites par l’exploitant et intégrées au SGS. 

Les opérations de maintenance et de tests sont enregistrées et archivées. 
L'exploitant met à disposition de l'inspection des installations classées l'ensemble des documents permettant 
de justifier du respect des critères détaillés dans le paragraphe précédent, notamment : 
— les programmes d'essais périodiques de ces mesures de maîtrise des risques, 
— les résultats de ces programmes, les actions de maintenance préventives ou correctives réalisées sur ces 
mesures de maîtrise des risques. 

Article 7.4. GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DES MESURES DE MAÎTRISE DES 
RISQUES 
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Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont détectées, enregistrées et gérées 

par l’exploitant dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes 

mentionnées à l’alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

e être signalées et enregistrées, 

e être hiérarchisées et analysées, 

e donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des installations classées un registre dans lequel ces 
différentes étapes sont consignées. 

Dans le cadre de son système de gestion de la sécurité, l’exploitant réalise une analyse globale de la mise en 

œuvre de ce processus et tient à la disposition de l’inspection des installations classées : 
e les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues ; 
e la description des retours d’expérience tirés d’événements rares ou pédagogiques dont la 

connaissance ou le rappel est utile pour l’exercice d’activités comparables. 

Article 7.5. INDISPONIBILITÉ DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'exploitant définit 
et met en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. Le cas échéant, 
l'installation défaillante peut être arrêtée et mise en sécurité. 

Ces mesures compensatoires particulières font l’objet de procédures écrites intégrées au SGS. » 

Article 7.6. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE ET UTILITÉS 

Les mesures de maîtrise des risques doivent pouvoir être maintenues en service ou mises en position de 

sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent les mesures de 
maîtrise des risques concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

Art. 4 — Prescriptions spécifiques pour les réservoirs cryogéniques de la dalle 9ab et 12 et pour le 
réservoir V6 
Les réservoirs sous vides des dalles cryogéniques 9ab et 12 ainsi que le réservoir V6 sont équipés de 3 
MMR techniques, chacune d’un niveau de confiance égale au moins à 2, répondant aux caractéristiques et 

dispositions fixées à l’article 3 susvisé. 

Art. 5 — Plan d’Opération Interne (POI) 
Les dispositions fixées à l’article 6.10 de l’arrêté préfectoral du 3 mars 1997 sont supprimées et remplacées 
par les dispositions ci-après : 

« a. L'exploitant établi un Plan d'Opération Interne (P.O.T) en application de l’article L. 515-41 du code de 
l’environnement. Le P.O.I définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens 
nécessaires que l'exploitant doit mettre en œuvre pour protéger la santé publique, les biens et 
l'environnement contre les effets des accidents majeurs conformément aux dispositions de l’article R. 512- 
29 et R. 515-100 du code de l’environnement. 

b. En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan 

particulier d'intervention (P.PI) par le préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels 
susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.L. Il prend en outre, à l'extérieur de l'usine, les 
mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.I et au P.P.I. 
En cas d’accident, l’exploitant assure à l’intérieur des installations la direction des secours jusqu’au 
déclenchement éventuel du Plan Particulier d’Intervention par le préfet. Il prend en outre à l’extérieur de son 
établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement prévues au P.O.I et 

au PP. en application du décret n° 2014-1253 du 27 octobre 2014 relatif aux dispositions des livres I, VI 
et VII de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure et de l’article R 512-29 du code de 
l’environnement. 
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ce, Le P.O.I définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et 
les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas 
d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 
Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes dangereux envisagés dans 
l'étude de dangers ; il doit de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur nécessaire. 
Un exemplaire du P.O.I doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste 
de commandement. 

d. L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains 
et matériels pour garantir : 
- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du PO. ; cela inclut notamment : 
l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
-la formation du personnel intervenant, 

l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
-le prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à une 
modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 
-la revue périodique et systématique de la validité du contenu du PO.I, qui peut être coordonnée avec les 
actions citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.I en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

e. Le P.O.I est remis à jour tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la 
mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 
Le P.O.I et les modifications notables successives sont transmis à l’inspection des installations classées et au 
service départemental d’incendie et de secours. 
Le préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. 
L’instance représentative du personnel est consultée par l’exploitant sur la teneur du P.O.I ; l'avis du comité 
est transmis à l’inspection des installations classées. 

f. Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O.I. Ces exercices doivent avoir lieu régulièrement et 
tout état de cause au moins une fois par an, et après chaque changement important des installations ou de 

l’organisation. 
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte 
rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est transmis à l’inspection des installations classées ». 

Art. 6 — Sanctions 
Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions administratives et pénales prévues par le titre VII du livre 1° du code de 
l’environnement. ‘ 

Art. 7 - Frais 
Tous les frais occasionnés par l’application du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

Art. 8 — Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du tribunal 
administratif de Toulouse, soit par courrier, soit par l’application informatique télérecours, accessible sur le 
site hrtp://www.telerecours.fr : 
1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à 
compter de la publication ou de l’affichage du présent arrêté ; 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l’arrêté 
leur a été notifié. 

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés, 
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Art 9- Publicité 
Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l’environnement, une copie du présent arrêté 
est déposée en mairie de Portet-sur-Garonne et peut y être consultée par toute personne intéressée. 
Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Portet-sur-Garonne pendant une durée minimum d’un mois. 
Le maire fait connaître par procès-verbal, adressé à la préfecture de la Haute-Garonne, l’accomplissement de 
cette formalité. 
Le présent arrêté est transmis aux conseils municipaux des communes de Cugnaux, Lacroix-Falgarde, 
Pinsaguel, Roques-sur-Garonne, Roquettes, Toulouse (Direction de la Sécurité Civile et des Risques Majeurs) 
et Villeneuve-Tolosane. 
L'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État en Haute-Garonne pendant une durée minimale de 
quatre mois. 

Art. 10 -Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne, le directeur régional de l’environnement, de 
laménagement et du logement de la région Occitanie, le directeur départemental des territoires de la Haute- 
Garonne et le maire de Portet-sur-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Toulouse, le Q 5 JUIX 2020 

  Annexe : non communicable mais consultable 
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